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Note juridique

Bureau du 18 octobre 2016
Le 10/10/2016
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : Recours en annulation – ZAC Picayne (65)
II. Dossier : Constitution de partie civile – chasse au grand tétras (09)
III. Dossier : Constitution de partie civile – JUZNIAK (65)
IV. Dossier : Recours en annulation – désairage Autour des palombes (31)
***

1. Dossier : Recours en annulation – ZAC Picayne (65) 
1.1 Rappel des faits 
La SCI Immo Cap a déposé un dossier de demande de dérogation à l’interdiction de destruction de 76 espèces protégées dans le cadre de l’aménagement de la zone d’aménagement concertée (ZAC) de Peyre-Hicade à Capvern.
Le pétitionnaire n’a pas étudié de solution alternative à l’emplacement de cette ZAC. La volonté de création de cette nouvelle zone commerciale est justifiée par une demande d’offre commerciale élargie du centre commercial de Capvern, située en face dudit projet.

L’ONEMA a rendu un avis défavorable au projet au motif que les zones humides et les espèces inféodées aux milieux aquatiques n’étaient pas suffisamment prises en compte. Le conseil national de protection de la nature (CNPN) a également rendu un avis défavorable pour les motifs suivants :

· la condition de raison impérative d’intérêt public majeur n’est pas démontrée (ceci d’autant plus qu’aucune solution alternative n’a été recherchée) ;

· que cette ZAC de 4,9 ha constitue en réalité la première phase d’un aménagement comprenant deux autres projets situés en continuité, rendant les mesures d’évitement de la zone humide inopérantes.

1.2 Enjeux de l’action juridique

1.2.1. (Environnementaux) La destruction de milieux naturels et d’espèces animales à enjeux de conservation 
1.2.2. (Ethiques et/ou moraux) 

1.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Ce contentieux sera mené avec notre fédération départementale
1.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui, aux dérogations espèces protégées 
1.3 Risques de l’action juridique

1.3.1. (Financiers) Dans l’hypothèse où la société bénéficiaire de l’autorisation de défendrait devant le tribunal administratif de Pau, et que celui-ci, dans l’hypothèse d’un rejet de notre demande, nous condamne au paiement des frais (jamais arrivé à Pau à ce jour) 
1.3.2. (Chronophage) 2 à 3 jours de travail pour toute la procédure
1.3.3. (Efficacité) Le délibéré sera rendu dans moins d’une année. Le dépôt du recours aura très probablement un effet dissuasif sur le commencement des travaux qui en tout état de cause, ne seront pas terminés le jour du délibéré
1.3.4. (Image de la fédération régionale) Cette action juridique permettra de conforter l’image de la fédération régionale sur son investissement contre l’artificialisation d’espaces naturels sensibles
1.4 Motivation

Considérant qu’une ZAC ne peut pas constituer une raison impérative d’intérêt majeur au sens de l’article L. 411-2 du code de l’environnement 
Considérant l’absence de recherche de solution alternative 

Considérant les atteintes environnementales du projet
1.5
Demande
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une demande préalable tendant à ce que Madame la préfète des Hautes-Pyrénées retire son autorisation ;

· L’accord pour déposer une requête en annulation à l’encontre du refus explicite ou tacite opposé par la préfète des Hautes-Pyrénées à notre demande de retrait ;

· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS son Président et Hervé HOURCADE le juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

2. Dossier : Constitution de partie civile – chasse au grand tétras (09)
2.1. Rappel des faits

Le dimanche 4 octobre 2015, plusieurs agents de l’office national de la chasse et de la faune sauvage (ci-après « ONCFS ») sont en poste sur le plateau de Beille, habitat propice à la chasse de cette espèce.

Ils interpelleront dans la matinée, 4 chasseurs au grand tétras sur le territoire indivis d’Urs-Vèbre-Lassur, où le quota de prélèvement est fixée à 0 grand tétras pour la saison de chasse 2015/2016.
Les inspecteurs de l’environnement constateront également qu’ils ne disposent pas d’autorisation de circuler sur la piste empruntée.

Ces constats contraindront le parquet à poursuivre Messieurs IKHTAR, LINGRY, RIERA et PAGANO devant le tribunal de police de Foix le 20 octobre 2016.  

2.2. Enjeux de l’action juridique
2.2.1. (Environnementaux) Le grand tétras ou coq de bruyère, est une espèce figurant sur les annexes I et II de la directive 79/409/CEE dite directive « oiseaux » du 02 avril 1979 remplacée par la directive 2009/147/CE du 30 novembre 2009 et à l’annexe III de la convention de Berne.

Il est classé « vulnérable » (UICN et MNHN 2008), ce qui signifie qu’il est confronté à un risque élevé de disparition.

Ses effectifs régressent de manière inquiétante dans les Pyrénées.

Ceci expliquant également que l’office national des forêts (ONF) interdit depuis 2003 le tir du coq de bruyère dans les forêts domaniales pyrénéennes (forêts du domaine privé de l’Etat).
En définitive, l’état des populations actuelles et leur évolution négative ne permettent pas de considérer que cette espèce est dans un bon état de conservation. Effectivement, la stratégie nationale d’actions en faveur du grand tétras, la tendance des effectifs calculée à partir des résultats de comptage de mâles présents sur les places de chant au printemps, montre effectivement une chute de plus de 60% entre 1960 et 1994 et d’environ 25 % entre 1995 et 2005, puis une chute comprise entre 11 et 26 %  de 2006 à 2012.

2.2.2. (Ethiques et/ou moraux)
2.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) non
2.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui, la préservation des espèces animales en mauvais état de conservation
2.3. Risques de l’action juridique
2.3.1. (Financiers) Aucun, car il s’agit d’une constitution de partie civile pour laquelle nous ne pouvons pas être condamné à des frais
2.3.2. (Chronophage) Non (1 journée)
2.3.3. (Efficacité) Oui, le délibéré sera rendu mi-novembre 2016
2.3.4. (Image de la fédération régionale) Cette constitution de partie civile vient compléter les nombreuses actions contentieuses menées contre les autorisations de chasse
2.4. Motivation

Considérant les enjeux de préservation de l’espèce dans le département de l’Ariège
Considérant que les prévenus ont « l’habitude » d’aller chasser le grand tétras 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour se constituer partie civile à l’audience du 20 octobre 2016 en demandant réparation de notre préjudice moral à Messieurs IKHTAR Robert, LINGRY René, PAGANO Mickaël et RIERA Olivier ;
· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

3. Dossier : Constitution de partie civile – JUZNIAK (65)
3.1. Rappel des faits

Dans le courant du mois d’avril 2016, les agents du service départemental des Hautes-Pyrénées de l’ONCFS, observent plusieurs cages détenant chacune d’elles plusieurs passereaux sur le balcon d’un particulier, sur la commune d’Aureilhan (65800). Ils observent également la présence d’une « cage-trappe ». 

Le 14 avril, après avoir constaté le fonctionnement de la cage à trappe, les agents procèdent à la perquisition du domicile de Monsieur JUSZCZAK Jean et constatent la présence de 3 Chardonnerets élégants –chacun placé dans une cage avec des canaris- et de 2 Tarins des aulnes dont un mort.
Les agents dressent un procès-verbal pour ces faits en relevant les infractions suivantes :

· Capture d’espèces animales non domestiques – Espèces protégées (Chardonneret élégant et Tarin des aulnes) ;

· Détention d’espèces animales non domestiques – Espèces protégées (Chardonneret élégant et Tarin des aulnes) ;

· Destruction d’espèce animale non domestique – Espèce protégée (Tarin des aulnes).

· Chasse avec moyen prohibé (cage à trappe)

Les infractions citées ci-dessus sont constitutives d’un délit.

Les agents dressent un procès-verbal d’infraction en date du 14 avril 2016 (n° : 0422016 SD65).

3.2. Enjeux de l’action juridique
3.2.1. (Environnementaux) La détention et la commercialisation du Chardonneret élégant constitue l’une des luttes prioritaires de l’ONCFS
. En effet, l’ampleur du trafic est telle qu’elle fait peser un risque sur l’état de conservation de l’espèce
3.2.2. (Ethiques et/ou moraux) 

3.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Plusieurs associations sont susceptibles de se constituer partie civile à l’audience correctionnelle (LPO, NMP, FNE 65 et FNE Midi-Pyrénées)
3.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui, la destruction d’espèces protégées
3.3. Risques de l’action juridique
3.3.1. (Financiers) Non car il s’agit d’une constitution de partie civile.
3.3.2. (Chronophage) Non 1 journée environ
3.3.3. (Efficacité) Oui, le délibéré du jugement sera rendu au début du mois de décembre.
3.3.4. (Image de la fédération régionale)

3.4. Motivation

Considérant l’important trafic national et départemental de Chardonneret élégant 
Considérant la nécessité d’obtenir des condamnations pénales et civiles et dissuasives des auteurs de trafic d’espèces protégées
Considérant les possibles dommages et intérêts qui seront versés à la fédération régionale
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour se constituer partie civile à l’audience du 17 novembre 2016 en demandant réparation de notre préjudice moral à M. JUSZCZAK Jean ;

· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

4. Dossier : Recours en annulation – désairage Autour des palombes (31)
4.1. Rappel des faits

Le préfet de la Haute-Garonne a une nouvelle fois autorisé le désairage d’un autour des palombes à Monsieur Lucas SANS aux fins de la chasse au vol, par arrêté du 30 mai 2016.

Un recours en annulation est actuellement en cours d’instance devant le tribunal administratif de Toulouse concernant une autorisation similaire délivrée à cette même personne en mai 2014.

Cet arrêté apparaît irrégulier à plusieurs titres.

Premièrement, il est patent que la procédure de consultation du public prévue à l’article L. 120-1-1, II du code de l’environnement a été tout simplement omise.

Malgré le fait que cette autorisation ait une incidence sur l’environnement, il a été choisi de ne pas procéder à la mise à disposition du public du dossier de demande.

Deuxièmement, la condition « qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante » n’est pas remplie au cas d’espèce.

Or, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, cette condition est un préalable indispensable à l’octroi de telle autorisation de destruction d’espèces protégées.

Ainsi que le rappelait l’avis défavorable du conseil national de protection de la nature (CNPN), le demandeur n’a pas démontré avoir recherché de spécimen d’autour des palombes née en captivité, permettant ainsi d’éviter le prélèvement  d’un jeune autour dans son milieu naturel. 

La seule recherche d’oiseau née en captivité en Haute-Garonne et ses départements limitrophes, n’apparait pas de nature à répondre à la condition précitée.

Troisièmement, rien dans le dossier ni dans l’instruction, ne permet de connaître l’état de conservation de l’espèce et donc de répondre à la condition fixée à ce même article L. 411-2.
4.2. Enjeux de l’action juridique
4.2.1. (Environnementaux) Les données sur l’état de conservation de l’espèce sont très rares
4.2.2. (Ethiques et/ou moraux) Cette pratique très ancienne est incompatible avec les objectifs de préservation des espèces patrimoniales classée dans liste rouge régionale "quasi menacée" 
4.2.3. (Soutien à une demande d’association adhérente ou affiliée) Ce contentieux sera mené avec les associations Nature Midi-Pyrénées et Nature Comminges comme celui de 2014
4.2.4. (Appartenance (ou non) à un axe de la stratégie contentieuse de FNE Midi-Pyrénées) Oui, les dérogations « espèces protégées »
4.3. Risques de l’action juridique
4.3.1. (Financiers) Faible, uniquement si notre recours est rejeté et que le bénéficiaire (M. SANS) se fait représenter par un avocat (chose qu’il n’a pas faîte pour l’arrêté 2014) et demande des frais irrépétibles
4.3.2. (Chronophage) Non, mois d’une journée pour toute la procédure
4.3.3. (Efficacité) Le délibéré sera rendu d’ici 1 à 2 ans. L’objectif n’est pas ici de stopper la capture puisque l’autorisation était valable pour seulement 1 mois (juin 2016), mais bien d’obtenir une décision de justice annulant ce type de dérogation et ainsi, contraindre les préfectures à refuser de telles demandes à l’avenir
4.3.4. (Image de la fédération régionale) Préservation des espèces animales patrimoniales
4.4. Motivation

Considérant que l’état de conservation est inconnu
Considérant que cette pratique ancestrale conduit à la capture d’une espèce de rapace protégée

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une requête en annulation à l’encontre du refus explicite par le préfet de la Haute-Garonne à notre demande de retrait de l’arrêté autorisant le désairage d’un Autour des palombes à Lucas SANS ;

· L’accord pour mandater le Président de FNE Midi-Pyrénées, Thierry de NOBLENS son Président et Hervé HOURCADE le juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
***

� 	� HYPERLINK "http://www.oncfs.gouv.fr/Espace-Presse-Actualites-ru16/L-ONCFS-a-l-honneur-dans-Le-Monde-news1860" �http://www.oncfs.gouv.fr/Espace-Presse-Actualites-ru16/L-ONCFS-a-l-honneur-dans-Le-Monde-news1860�  





